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PARTIE 1

LE CONTEXTE DANS LE SCOT 
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 Une Communauté de l’Eau entre 2007 et 2017

➢ Plateforme d’acteurs créée en 2007

sur petit cycle de l’eau « S’unir pour être efficace »

➢ Mots clefs : mutualiser - fédérer - animer : volonté politique de 

travail commun des acteurs du monde l’eau

➢ Structure portée par l’EP SCoT

➢ Ouverture en 2015 au grand cycle de l’eau

➢ Thèmes de réflexion de la C-Eau proposés par les adhérents

Une évolution depuis le 1er 2018 : une intégration de la plateforme

dans le SCoT dans le cadre de la commission transition

environnementale et eau

UNE NOUVELLE FORME DE GOUVERNANCE

DE L’EAU
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L’EAU : UN BIEN PUBLIC

Aménagement du territoire/ 

Gestion des Eaux Pluviales

Changement 

Climatique

Eau Potable / Eaux Usées

Gestion du Risque Inondation  / 

GEMAPI

LES TRAVAUX 

Travail Collaboratif selon besoins des territoires

Coordination avec les structures travaillant sur 

les thématiques (Intercommunalités, SAGE, 

Contrats de rivière) - Partenariat avec l’Etat et le 

Conseil Départemental / SYMBHISource schéma: France Nature Environnement / Suez

4



Commission transition 
environnementale et eau 

(ex Communauté de l’eau)

Répondre aux 
grands enjeux 

de l’eau du 
SCoT

Pour une gestion 
globale de la 

ressource en eau 
Sécurisation AEP

+ Adaptation au 
changement 
climatique 
(lien eau et 

aménagement du 
territoire)

Pour une 
meilleure 

gestion des 
eaux 

pluviales et 
des formes 
urbaines 

(ERC 
SDAGE)

Pour une prise 
en compte du 
grand cycle de 
l’eau dans les 

documents 
d’urbanisme 
(PLU, PLUi)

Favoriser les 
relations entre 

les 
territoire/EPCI 

(Aide aux 
collectivités)

Pour une meilleure 
cohérence globale 

des politiques 
locales de l’eau

Sensibiliser

Informer

Pour 

Anticiper
Innover
+ veille 

Réglementaire

Scientifiques

Collectivités extérieurs au SCoT 

(échange d’expérience)

Administrations et Réseaux

Elus

Techniciens (eau et urbanisme)

Partenaires du monde de l’eau
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➢ 6 territoires diversifiés

➢ 7 intercommunalités

➢ 268 communes en 

2019

➢ L’apparition de 

nouvelles OA dans 

les domaines 

de l’eau potable, 

l’assainissement,

la GEMAPI

LE PERIMETRE DU SCoT 

DE LA GReG



PARTIE 2

LA GESTION INTÉGRÉE DES EAUX

PLUVIALES

UN MOYEN D’ÉCONOMISER L’EAU ?

UN NOUVEAU MODE DE PENSÉE ET DE

FONCTIONNEMENT

DES ACTIONS CITOYENNES POSSIBLES ?
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1.1 - CE QUI RESSORT DU DOO DU SCOT

DANS LE DOMAINE DU PLUVIAL

 Protéger durablement les ressources en eau potable,

prévenir la pollution des milieux

 Gérer les eaux pluviales en favorisant la filtration des

polluants, voir la dépollution des eaux de ruissellement

 Schéma directeurs des eaux pluviales

 Anticipation dans document d’urbanisme en lien enjeu du SDAGE

 Gérer les eaux pluviales en cas de pollution chronique en séparant eaux

polluées de celles pouvant être rejetées ou infiltrées

 Valoriser l’identité des territoires et les rapports entre

les environnements urbains et naturels

 Eau = identité forte

 Qualité de vie, cadre de vie
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1.1 - CE QUI RESSORT DU DOO DU SCOT 

DANS LE DOMAINE DU PLUVIAL
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o Rendre la ville désirable et l’adapter au changement

climatique
• Lutter contre les îlots de chaleur

• Végétalisation des façades et des toitures avec récupération eau de pluie

• Valoriser la trame aquatique

• Renverser la tendance au « tout tuyau » pour la gestion

des eaux pluviales dans documents d’urbanisme locaux

• Anticiper dès la conception

• Gestion des eaux pluviales à la parcelle

• Récupérer les eaux pluviales

• Privilégier les ouvrages à l’air libre

• Favoriser techniques alternatives

• Limiter l’imperméabilisation des sols

o Prévoir, limiter les risques de ruissellement sur versant
• Réduire les impacts des apports supplémentaires d’eaux

pluviales générés par l’imperméabilisation (ne pas aggraver)

• Limiter les incidences potentielles du risque

➔ SCoT de la GReG volontariste et intégrateur



1.2 - PLU(I) ET GESTION DES EAUX PLUVIALES

PRINCIPES GÉNÉRAUX
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 Compatibilité PLU - SCoT

 Différents documents composant le PLU permettent de

prendre en compte la gestion des eaux pluviales

• Diagnostic environnemental inclus dans le rapport de présentation

• PADD

• OAP sectorielles ou patrimoniales

• Zonage (document graphique) permet de déterminer pour le pluvial les

secteurs à enjeux.

• Règlement peut intégrer différentes prescriptions relatives à la gestion des

eaux pluviales



Principe : article L.2224-10 du Code général des collectivités
(grandes lignes se retrouvant dans les orientations du DOO du SCoT de la GReG)

Délimitation de zones par les collectivité pour :

• Limiter l’imperméabilisation des sols

• Assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de

ruissellement

• Prévoir des installations de collecte, de stockage éventuel ou le

traitement des eaux pluviales et de ruissellement (si la pollution

engendrée par les eaux pluviales risque de nuire aux dispositifs

d’assainissement)

Objectif du zonage : déterminer des règles spatiales de gestion des

eaux pluviales
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1.3 - LE SCHÉMA DE GESTION DES EAUX 

PLUVIALES - PARTIE INTÉGRANTE DU PLU(i)



1.4 - LES EMPLACEMENTS 

RÉSERVÉS (PLUi - PLU)
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Objectif pour la collectivité

Réserver puis acquérir de l’emprise foncière

pour :

des ouvrages de régulation

des ouvrages de traitement des eaux

pluviales

• Numérotation obligatoire

• Bénéficiaire désigné (collectivité)

• Destination précise affichée

• Références cadastrales précises et

superficie inscrite



1.5 - LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT 

ET DE PROGRAMMATION (OAP)

Les OAP peuvent participer à une

gestion intégrée des eaux pluviales
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Exemple d’OAP sur une zone à

urbaniser (Aua)

Espace vert d’agrément avec une

fonction de régulation des eaux

pluviales

Exemple OAP sectorielle
Objectif : limiter l’imperméabilisation des

sols en préservant les espaces jardinés en

fonds de parcelles
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2 - LA GESTION INTEGREE

C’EST QUOI ?



PRINCIPALES TECHNIQUES
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ELU AU CŒUR DU DISPOITIF

= la personne à convaincre

➔ les autres acteurs accompagnent

(identification de chacun) 

GESTION

DES EAUX PLUVIALES <>TRANSVERSALITÉ
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DES ACTIONS
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CADRAGE GÉNÉRALE

TRAVAUX PRÉLIMINAIRES ENTRE 2015 ET 2017

3 thèmes  : gouvernance ,  

fonctionnalités et risques

Une demande des territoires de mettre tous 

les acteurs autours de la table 

DES FICHES SUR DES 

PROJETS INNOVANTS

Pour la rédaction du Journal 

« Comment gérer les eaux pluviales sur mon 

territoire ? » - Eclairage à destination des élus
Enquête à l’échelle du SCoT et 13 

projets retenus pour des Fiches
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UN JOURNAL, POUR QUI ? POURQUOI ?
Pour qui ?

1 - Le public cible = les élus

Pourquoi ? 

A travers une trentaine d’interviews 

comprendre et percevoir leurs 

interrogations et idées reçues 

✓ essayer d’y répondre d’une 

manière simple et pragmatique

✓ Leur donner des clefs pour 

répondre aux habitants, 

associations,…

2 - Public secondaire : les 

techniciens 
(des collectivités, mais également les paysagistes, 

aménageurs / promoteurs,…)

Pourquoi ?

✓ Mieux prendre en compte les 

interrogations des élus en comprenant 

leurs idées reçues

✓ Améliorer les connaissances

✓ Assurer la transversalité entre les 

services
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UN JOURNAL, POUR QUI ? POURQUOI ?

Simple, attractif, accessible à tous avec 

différents niveaux de lecture, synthétique

20

Pour présenter les enjeux de la 

gestion des eaux pluviales

Pour lutter contre les idées reçues



IDÉE REÇUE : LA COMPÉTENCE DES EAUX

PLUVIALES, CE N’EST PAS MOI

 Une compétence aux contours flous

 Une gestion transversale

 De nombreux leviers 
(sensibilisation, PLU, communication, …)

La gestion des eaux pluviales se fait à 

toutes les échelles
idée re

çue  

1,
LA GESTION DES EAUX PLUVIALES SE FAIT À TOUTES LES ÉCHELLES 

LA COMPÉTENCE 
DES EAUX PLUVIALES, 

CE N’EST PAS MOI

Avec la loi NOTRe, la compétence eaux pluviales est rattachée à la compétence assainissement. Deux notes d’information du 

13 juillet 2016 et du 18 septembre 2017 rédigées à l’intention des Préfets de Régions et de Départements précisent le contenu 

et le calendrier de mise en place de la dite compétence. Cependant, dans la pratique, il ressort que la gestion des eaux 

pluviales est nécessairement transversale et dépasse le cadre de la compétence assainissement. 

Est-il nécessaire d’avoir la compétence eaux pluviales pour faire de la gestion des eaux pluviales ? 

Le détenteur de la compétence eaux pluviales est-il le seul responsable de l’ensemble des ouvrages participant à la gestion ?

La compétence « eaux pluviales » 
passe à l’intercommunalité 
mais les communes peuvent s’engager

La loi NOTRe impose que la compétence eaux pluviales soit 

attribuée aux intercommunalités au côté de la compétence 

assainissement. La gestion des réseaux pluviaux des com-

munes sera alors transférée à l’échelle intercommunale, si cela 

n’a pas déjà été réalisé par le passé. De fait, le personnel com-

munal « assainissement » sera transféré. Dans ce contexte, 

les communes peuvent avoir l’impression de  perdre  leurs 

moyens d’actions, en n’ayant plus qu’un rôle d’interface pour 

faire remonter les connaissances de terrain et les problèmes  

rencontrés (débordements réguliers, conduite défectueuse ou 

bouchée, …). 

Agir sur les eaux pluviales 

se fait à plusieurs niveaux

Qui dit pluri-compétences, dit aussi multiplicité des solutions 

techniques à adopter.

De la gestion intégrée découle une gestion multi-échelles.

Pour aller plus loin 
Note d’information du 13 juillet 2016 (n°ARCB1619996N)

Note d’information du 18 septembre 2017 (n°INTB1718472N)@

réponse de 

Voreppe

question de 
Saint-Martin-
de-la-Cluze

« La gestion des eaux pluviales doit 

se faire à toutes les échelles. » 

Chaza Hanna, adjointe Meylan

« La gestion des eaux pluviales 

s’intègre dans les projets 

d’urbanisme et doit entrer 

dans une vision politique. » 

Jean-Yves Ballestas, adjoint Saint-Marcellin

« Lors de la prise de compétence par 

l’intercommunalité, la commune 

continuait à gérer les plaintes des 

habitants lors des réunions 

publiques notamment. Depuis la 

prise de compétence, les services 

se sont organisés et cela fonctionne 

bien, l’intercommunalité gère les 

eaux pluviales sur la commune. » 

Alain Dal Bosco et Jean Crescini, adjoints Domène

« Dans ma collectivité, l’ensemble 

des services techniques (urbanisme, 

espaces verts, environnement, …) 

sont réunis sous la même direction, 

avec des réunions « transversales » 

qui ont lieu toutes les semaines. »

Anne Gérin, adjointe Voreppe

« Pour moi, la question essentielle 

est de savoir qui pilote la 

compétence. »

Daniel Niot, adjoint Saint-Martin-de-la-Cluze

Escaliers publics perméables - Saint-Martin-de-la-Cluze

Crédit photo : CAUE de l’Isère

Le maintien de personnel communal disposant de la connaissance 

des ouvrages présents sur la commune constitue l’une des clés de 

la réussite d’une gestion pluviale ef cace à dif érentes échelles et 

adaptée aux problèmes pouvant être rencontrés sur l’ensemble 

des ouvrages qui constituent le patrimoine public. 

Cependant, la gestion des eaux pluviales ne se cantonne pas à 

celle du réseau pluvial. En ef et, une partie de ces eaux ne rejoint 

pas les réseaux, soit parce qu’elles sont inf ltrées, évaporées ou  

utilisées à l’amont de ceux-ci, soit parce que leur débit dépasse 

leur capacité hydraulique.

La gestion des eaux pluviales est donc aussi une préoccupation 

pour les services en charge de l’urbanisme, des espaces verts et 

du cadre de vie. Elle est un sujet central qui contribue à structurer 

le territoire en inf uençant aussi bien la forme d’une toiture que 

l’organisation altimétrique d’un quartier à travers l’orientation et 

la répartition des pentes à créer.

La notion de gestion intégrée des eaux pluviales aide à bien forma-

liser ces dif érentes préoccupations où s’invitent les eaux pluviales. 

Le croisement des compétences est un atout dans la mesure où, à 

tous les niveaux, des actions peuvent être menées, et ce dès lors 

qu’une vision transversale est adoptée. 

Il convient pour les services de travailler ensemble, de co-construire 

ou co-réf échir les projets en amont pour aboutir à un choix  

partagé. L’importance est d’identif er un acteur leader qui  

pilote les réalisations dans le cadre d’un nouveau projet ou d’une  

réhabilitation et qui sera en charge de la gestion des dif érents 

espaces créés.
La gestion intégrée des eaux pluviales, une gestion multi-compétences 

Source : Communauté de l’eau

Les moyens d’actions à chaque niveau ne sont pas les mêmes. Les 

grands principes restent cependant identiques à savoir, limiter 

l’imperméabilisation, adapter les formes urbaines pour permettre 

une gestion des eaux pluviales. Les documents d’urbanisme (PLU, 

PLUi) comportent plusieurs leviers d’actions.

Des actions de communication telles que des séminaires, des ate-

liers à destination des professionnels et/ou des temps d’informa-

tion pour les élus permettent de développer les solutions de ges-

tion pluviale sur dif érents niveaux d’intervention.

À l’échelle des territoires, des leviers d’actions dif érents per-

mettent une meilleure gestion intégrée des eaux pluviales.

Le choix du matériau qui couvre la place de la mairie lors des  

opérations de requalif cation des espaces public, la suppression 

ou au contraire la plantation d’arbres d’alignement, les règles  

imposées à la forme des toitures, l’extension de trottoirs en 

entrée de ville ou la suppression de fossés ou d’accotements  

végétalisés, l’ouverture à l’urbanisation d’un vallon utile à  

l’évacuation des pluies exceptionnelles, sont autant de décisions 

qui inf uencent directement le cycle de gestion des eaux pluviales. 

Espaces 

verts

Biodiversité 

/ Milieu naturel

Réseau

GESTION INTÉGRÉE DES 

EAUX PLUVIALES

Communication

Urbanisme

Sensibilisation

Voirie
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IDÉE REÇUE : LA GESTION INTÉGRÉE DES

EAUX PLUVIALES COÛTE CHER

La gestion intégrée coûte moins cher

en investissement et en entretien

que le « tout tuyau »

 Multifonction des ouvrages

→ coûts répartis

 Des bénéfices nombreux mais

non chiffrables (qualité de vie,

cadre de vie, …)

 Des retours d’expériences le

confirment (Douai, Lyon, …)
22



IDÉE REÇUE : UNE FOIS CONSTRUIT

C’EST TROP TARD
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La gestion intégrée peut se

réaliser en toutes circonstances

 Faire du renouvellement une

opportunité pour intégrer la

gestion des eaux pluviales

 Mobiliser des aménagements 

existants pour réaliser la 

gestion pluviale

 Désimperméabilisation



IDÉE REÇUE : L’ENTRETIEN, 

C’EST COMPLIQUÉ

 Réfléchir lors de la conception à

l’entretien futur pour éviter les

tâches trop complexes

 Aménagement avec fonction

hydraulique mais entretien par un

autre service

 Ouvrages à l’air libre plus

accessibles que le « tout tuyau »

7,
 L’ENTRETIEN MOBILISE DES COMPÉTENCES DANS DIFFÉRENTS SERVICES DE LA COLLECTIVITÉ

L’ENTRETIEN 
C’EST COMPLIQUÉ

Comme tous les ouvrages d’assainissement, ceux de gestion pluviale demandent, af n de maintenir leurs fonctionnalités, un 

entretien et une maintenance régulière. L’entretien des ouvrages de gestion intégrée des eaux pluviales renvoie à des savoir-faire

éclatés dans dif érents services (voirie, espaces verts, eaux pluviales, assainissement, …). 

Complexité ou nouveauté ?

La complexité ou la sensation de complexité de l’entretien des 

ouvrages de gestion des eaux pluviales provient en grande par-

tie d’un manque de connaissances lié aux nouveaux modes de 

gestion et à une nouvelle manière d’appréhender les eaux plu-

viales qui parfois rebute les collectivités. La gestion par un réseau 

de canalisations n’est pas nécessairement plus simple d’entretien 

qu’une gestion intégrée, et ce d’autant plus que les ouvrages sont 

enterrés et que leur état de déterioration est moins visible. C’est le 

changement de pratiques d’entretien ou des personnels réalisant 

cet entretien qui est au coeur de cette complexité.

Les ouvrages pluviaux ou espaces dédiés à la gestion pluviale ont 

une fonction hydraulique. Ainsi, l’entretien par un autre service 

que le service assainissement ou le propriétaire privé nécessite 

que les acteurs en charge de l’entretien soient formés et appré-

hendent bien cette fonction. 

Une des clés d’un entretien et d’une maintenance facilités est la 

Un entretien basé sur les échanges 

de compétences

Un autre constat sur la gestion des eaux pluviales est la multi-

fonctionnalité des usages. Un ouvrage intégré de gestion des 

eaux pluviales a une fonction hydraulique mais c’est également 

un parking, un espace de loisirs, un espace vert, une voirie, une 

place publique... L’entretien est alors sensiblement le même que si 

la fonction hydraulique n’existait pas.

 

Pour les espaces verts, noues végétalisées, bassins naturels… 

ayant une double fonctionnalité (hydraulique et maintien de la 

biodiversité en ville), de nouvelles pratiques tel le « zéro phyto » 

interdisant l’utilisation de produits phytosanitaires sont utilisées 

(LOI n° 2014-110 du 6 février 2014 dit « loi Labbé » et Loi n° 2015-

992 du 17 août 2015).

En parallèle de cette démarche, se développe également le prin-

cipe de fauche raisonnée, qui consiste en un fauchage planif é af n 

de préserver la biodiversité et de limiter la prolifération d’espèces 

invasives.

Ces dif érentes démarches mettent en évidence le caractère inté-

gré de la gestion pluviale en permettant de limiter la pollution des 

eaux de pluie (gestion à la source, traitement par les plantes), de 

maintenir une biodiversité de qualité, tout en assurant une fonc-

tion hydraulique (tamponnement, inf ltration). 

Pour aller plus loin 
Idée reçue 4 : la gestion intégrée apporte des nuisances

Idée reçue 6 : la gestion intégrée, ca prend de la place

Démarche zérophyto : www.zerophyto.fr

L’entretien des techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales : A.O Thomas, D. Bos, P. Morison, T.D Fletcher, Novatech 2016@

prise en compte de ces aspects dès la conception des ouvrages et 

espaces dédiés à la gestion pluviale, qu’ils soient publics ou privés. 

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales étant intégrés dans 

dif érentes formes urbaines, que ce soit des bâtiments, espaces 

verts,  voiries, parkings, placettes… Le service ou le gestionnaire 

en charge de l’entretien de ces espaces n’est pas nécessairement 

celui qui a mis en place leur fonction hydraulique. 

En associant les services qui sont responsables de l’entretien des 

ouvrages en amont des projets, les principales dif cultés liées à 

cet entretien peuvent être évitées. On peut citer par exemple 

l’accessibilité aux engins mécaniques dont dispose la commune, 

la réf exion sur les espèces à mettre en place pour limiter la fré-

quence d’intervention, etc. 

Ces considérations prises en compte, l’entretien des espaces dé-

diés à la gestion pluviale est souvent moins complexe que celui des 

ouvrages enterrés dans le cadre d’un réseau séparatif ou unitaire 

et les dysfonctionnements sont plus aisément mis en évidence.

Certains ouvrages comme les puits d’inf ltrations et les toitures 

végétalisées (assurant également en ville une lutte contre les îlots 

de chaleur), sont plus technique. L’entretien n’est pas nécessaire-

ment complexe mais demande une formation des agents qui en 

ont la charge.

L’entretien des ouvrages est primordial et constitue une condition 

majeure pour maintenir le bon fonctionnement des ouvrages.  

Ce constat n’est pas propre à la gestion pluviale, mais les nuisances 

inhérentes à un mauvais entretien (présence de déchets, stagna-

tion d’eau) peuvent être rapidement visibles par les citoyens et 

dégradent le cadre de vie quotidien.

La transversalité des bénéf ces apportés par les ouvrages de ges-

tion des eaux pluviales met en lumière la nécessité d’un travail en 

amont des projets mais également la nécessité d’échanges entre 

les concepteurs, les usagers et les futurs gestionnaires. La forma-

tion des agents d’entretien sur des techniques nouvelles et nova-

trices est également l’une des clés d’une gestion intégrée ef cace.

Noue non fauchée - Parc Paturel à Crolles

Crédit photo : Communauté de l’Eau

Crédit photo : CAUE de l’Isère 

Lentilles d’eau au sein d’un quartier, Pré Nouvel – Seyssins

Crédit photo : Communauté de l’eau

« Les services techniques et des 

espaces verts sont moteurs dans la 

promotion des solutions de gestion 

intégrée. »

Sam Toscano, adjoint Le Pont-de-Claix

idée re
çue  

« Il y a une réf exion en amont 

entre les concepteurs et l’équipe 

municipale af n que l’entretien soit 

simple, la plantation d’espèces 

locales et peu demandeuses 

d’entretien. » 

Alain Dal Bosco et Jean Crescini, 

adjoints Domène

L’entretien mobilise des compétences dans 

différents services de la collectivité
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IDÉE REÇUE : LA GESTION INTÉGRÉE, 

C’EST POUR LES GRANDES VILLES

Quelle que soit sa taille, une collectivité 

peut faire de la gestion intégrée

 Les bonnes idées sont partout !

 Gestion intégrée est adaptée à

chaque territoire

 Gestion intégrée réalisée à toutes

les échelles
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DES IDÉES REÇUES COMPLÉMENTAIRES

 Le devenir des canalisations

 L’eau pluviale et les nuisances

 Imperméabilisation et urbanisation

 Le foncier et la gestion intégrée

 La gestion à la parcelle

 La gestion en terrain construit

26A DÉCOUVRIR DANS LE JOURNAL !
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QUELQUES EXEMPLES D’AMÉNAGEMENT 

PRENANT EN COMPTE LA GESTION 

INTÉGRÉE DES EAUX PLUVIALES

TOUTES LES PHOTOS PRÉSENTÉES PROVIENNENT

DE LA PHOTOTHÈQUE DU CAUE DE L’ISÈRE
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LES CIMETIÈRES

Domène - Cimetière paysager Domène - Cimetière paysager - prairie fleu r ie sur  les espaces di sponi bl es

Villefontaine - l’allée principale est bétonnée et les allées secondaires sont en stabiliséSaint-Martin-d’Uriage - Cimetière enherbé
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D’AUTRES ACTIONS

EN PARRALLELE 



✓ Une carte interactive des projets innovants de la

Grande Région de Grenoble

Utilisation de l'outil  MyMaps 

(Google)

Exemple d’une fiche projet

✓Des ateliers visites
Un travail partenarial en

GT (convention avec CAUE)
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EVITER REDUIRE COMPENSER L’IMPERMEABILISATION
ETAPE 1 : état des lieux / diagnostic de 
l’imperméabilisation 

• En préalable : parler un langage commun
- Consommation d’espace effective
- Artificialisation
- Imperméabilisation

• Croisement occupation des sols et degré
d’imperméabilisation

- Outils SPOT Thema 2015
Typologie d’occupation des sols en 4 grandes classes :
espaces urbains mixtes - espaces urbains spécialisés
espaces liés aux grandes infrastructures - espaces
à dominante agricole, naturelle et forestière

- + Programme europeen Copernicus
(photo interprétation pour donner
le degré d’imperméabilisation des sols)

⇛ Résultat cartographique global à l’échelle du SCoT

37



38

ERC L’IMPERMEABILSATION 
ETAPE 2 : prospective 2030 pour
anticiper l’imperméabilisation des sols / EPD
• 2 scénarios différenciés

Objectif : nombre d’hectares imperméabilisés (2030) selon différents
niveaux : périmètre du SCoT, territoires et /ou intercommunalités

- Scénario 1 : 0 artificialisation nette - très vertueux peu / pas atteignable
(plan biodiversité, ville / territoire perméable)

- Scénario 2 : maintien de la tendance d’artificialisation actuelle
(sur base typologie des communes définie par le SCoT)

Consommation d’espace encadrée par le SCoT

• Méthode de travail
- Pour habitat : croisement de 3 objectifs du DOO

Objectifs de construction de logements neufs - diversifier les formes bâties et
les concevoir de manière plus compacte - réduire la consommation du foncier
par type d’habitat

- Smax consommée = nombre de logements X type d’habitat X superficie par
type d’habitat

Résultat attendu surface maximum consommée par de l’habitat ou du foncier mixte

Pour espace économique : se baser sur offre maximale d’espaces économique
par secteur
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ERC L’IMPERMEABILISATION
ETAPE 3 : évaluer le potentiel de désimperméabilisation
à l’horizon 2030
• Travail sur la base de focus à enjeux

- par pôle et par secteur
- pour définir des niveaux d’objectifs différents du SCoT par secteur et par niveau

de pôle
- travail partenarial avec les territoires (choix des focus)

• Proposition de leviers et / ou freins à la désimperméabilisation permettant
notamment une priorisation des actions à engager
(première réflexion)

- 1er groupe de leviers
Réduire l’imperméabilisation en évitant l’artificialisation des sols qui n’est pas
indispensable
- 2ème groupe de leviers
Eviter les effets d’une nouvelle artificialisation des sols
- 3ème groupe de leviers
Désimperméabiliser en améliorant la perméabilité de surfaces déjà
artificialisées et / ou “renaturer” des surfaces actuellement artificialisées
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